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Résumé 
 

Depuis qu’elle a éclaté sur le marché hypothécaire américain en 2007, la crise a eu des 
effets immédiats et dévastateurs sur le pays. Selon l’Organisation de coopération et de 
développement économiques (OCDE), le déficit du budget fédéral a grimpé, passant 
de 455 milliards USD1 à 1 400 milliards USD entre 2008 et 2009, le chômage a plus que 
doublé, passant de 4,6 pour cent en 2006 à 10,1 pour cent en 2009 et les fonds de 
pension ont perdu une grande partie de leur valeur, enregistrant un taux de rendement 
de 25 pour cent en 2008. Les niveaux de chômage sans précédent ont forcé beaucoup 
de travailleurs âgés à demander la liquidation de leurs prestations de retraite, ce qui a 
aggravé le double problème que constituent l’augmentation des dépenses et la 
réduction des recettes.  
 
Afin de raviver l’économie, le gouvernement a promulgué, en 2009, l’American 
Recovery and Reinvestment Act (ARRA). Ce plan de relance de 787 milliards USD 
dont l’approche consistait à intégrer les réductions d'impôts et l’augmentation des 
dépenses consacrées aux politiques actives du marché du travail (PAMT) et à 
l’infrastructure des services sociaux et de santé a amélioré la situation économique, en 
stimulant la demande et en soutenant les filets de sécurité sociale. L’ARRA aurait 
permis de créer 2,2 à 2,8 millions d'emplois à ce jour et la création d'emplois demeure 
une priorité très élevée des pouvoirs publics. 
 
Malgré la croissance de la dette et la faiblesse de la consommation intérieure, la 
réponse du gouvernement à la crise a stabilisé la première puissance économique du 
monde, qui se trouve désormais dans une position relativement favorable pour tirer 
profit de la reprise. 

 

Institutions de sécurité sociale étudiées 
 
L’Administration de la sécurité sociale (SSA) et le Département du Trésor, ainsi que le 
Département de la Santé et des Services sociaux et le Département du Travail, qui 
administrent respectivement les programmes de santé et de bien-être et les programmes de 
protection contre le chômage. 
 

Aperçu du système de sécurité sociale 
 
La première loi sur la sécurité sociale (American Social Security Act) a été promulguée en 
1935, sous les auspices du président Franklin D. Roosevelt. Initialement modeste, le système 
de protection sociale s’est considérablement développé pour inclure l’assurance maladie et 
l’assistance chômage en 1965 et la réforme des soins de santé en 2010. Selon la SSA, qui 
administre seulement les paiements des prestations de sécurité sociale, le programme de 
sécurité sociale des Etats-Unis est le plus important au monde et constitue le principal poste 
de dépense du budget fédéral, soit 4,4 pour cent du PIB en 2008 (SSA, 2009a).  
 

 
1 USD= dollars des Etats-Unis 
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Principaux programmes administrés par organisation: 
 
Administration de la sécurité sociale (SSA): 
 
• Sécurité sociale Fonds fédéral d’assurance vieillesse, survivants et invalidité (Old-Age, 

Survivor’s, and Disability Insurance Funds (OASDI)): un fonds en fiducie d’une valeur 
de 2 400 milliards USD (en obligations d'Etat) qui verse des prestations de retraite, de 
survivants et d'invalidité et qui est comparable à un régime de retraite par répartition à 
prestations définies, fondé sur des critères préétablis et financé par des cotisations 
sociales. 

• Allocation supplémentaire de revenu de sécurité (Supplemental Security Income 
(SSI)). 

 
Département du Travail: 
 
• Les allocations de chômage: les recettes fiscales fédérales sont utilisées pour 

l'administration des programmes de protection contre le chômage tandis que celles des 
Etats le sont pour le paiement des prestations. La plupart des Etats exigent un 
minimum de revenu d’activité ou de semaines de travail (par exemple de 15 à 20 
semaines) pour ouvrir les droits. 

• Les indemnités pour accident du travail. 
 
Département de la Santé et des Services sociaux: 
 
• L’aide temporaire aux familles nécessiteuses. 
• L’assurance maladie pour les personnes âgées et handicapées (Medicare): composée 

d’un programme d'assurance hospitalisation (financé par des cotisations sociales) et 
d’un programme d'assurance maladie complémentaire (financé par des primes 
d'assurance et une participation du gouvernement fédéral). 

• Les subventions aux Etats pour les programmes d'assistance médicale (Medicaid). 
• Un programme d’assurance maladie pour les enfants (State Children's Health 

Insurance Program (SCHIP))  
 

Impact de la crise 
 
Incidences budgétaires 
 
Depuis qu’elle a éclaté sur le marché hypothécaire américain en 2007, la crise a eu des effets 
immédiats et dévastateurs sur le pays. Selon l’OCDE, le déficit du budget fédéral a connu une 
hausse sans précédent, passant de 455 milliards USD à 1 400 milliards USD (soit 9,9 pour cent 
du PIB) entre 2008 et 2009 (Department of the Treasury, 2008). 
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Figure 1. Indicateurs budgétaires des Etats-Unis, 2005–2009 (pourcentage du PIB) 
 

 
 

Source: Congressional Budget Office (2009); Office of Management and Budget (2010). 
 
La figure 1 présente la situation financière de l'économie américaine, confrontée 
simultanément à une hausse des dépenses et à une baisse des recettes, ce qui augmente la dette 
et nuit à l'équilibre actuariel. 
 
Le fonds en fiducie de l’OASDI en subit aussi les contrecoups. Selon la SSA et comme le 
montre la figure 2, les excédents annuels de recettes fiscales par rapport aux dépenses 
devraient augmenter très brièvement en 2009 avant de diminuer pour faire place, à partir de 
2016, à des déficits de trésorerie, qui se creuseront à mesure que la génération du baby-boom 
partira à la retraite (Congressional Budget Office, 2010). 
 
Figure 2. Projections de l’excédent ou du déficit de l’OASDI (en milliards USD) 
 

 
 

Note: en excluant les intérêts payés. 
Source: Office of Management and Budget (2010). 
 
Etant donné l'ampleur de la dette, les commentateurs, y compris le président de la Réserve 
fédérale. Ben Bernanke, pensent qu’il est peu probable qu’une éventuelle reprise économique 
en 2010 induise une diminution notable des dépenses ou du chômage.  
 

Incidences sur le marché du travail 
 
La hausse du chômage a été nettement plus forte que celle qui avait été prévue compte tenu du 
recul de la production. Comme le montre la figure 3, le chômage a plus que doublé, passant de 
4,6 pour cent en 2006 à un sommet de 10,1 pour cent en 2009. 
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Figure 3. Chômage aux Etats-Unis, 2000–2010 
 

 
 

Source: Department of the Treasury (2008). 
 
Malgré le retour à une croissance positive en novembre 2009 (qui fait suite à une décroissance 
depuis janvier 2008), la demande de main-d’œuvre (mesurée par le ratio de l’emploi sur la 
population active) a diminué de 4,5 pour cent entre juin 2007 et juin 2010 (Bureau of 
Economic Analysis, 2010a).  
 

Rendement des placements 
 
Le plus important programme de sécurité sociale du monde a également subi la perte la plus 
élevée en valeur absolue en 2008 en raison des turbulences sur les marchés. La valeur des actifs 
des régimes de retraite a diminué de près de 4 000 milliards USD, perte qui concerne pour 
près de moitié des régimes à prestations définies (Pino et Yermo, 2010). Bien que le revenu de 
retraite fourni par les régimes à prestations définies ne soit pas, en principe, touché par les 
fluctuations du rendement des placements, la baisse des prix des actifs réduit en fait les 
niveaux de financement, ce qui est une préoccupation majeure compte tenu du lien entre les 
régimes et les revenus d’activité, en baisse depuis 2007 (ce qui entraîne une diminution des 
cotisations et des recettes).  
 
Figure 4. Performance des fonds de pension, Etats-Unis et pays de l’OCDE, 2008 (en 

pourcentage)  
 

 
 

Source: OCDE (2008). 
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Comme on le voit sur la figure 4, la performance des fonds de pension américains (taux de 
rendement réel des placements de 25 pour cent) a été très faible en 2008 comparativement aux 
performances observées dans les autres pays de l’OCDE. En fait, les fonds de pension 
américains ont enregistré, au cours des 15 dernières années, un taux de rendement réel moyen 
de 4,4 pour cent. Il en a résulté d’importants déficits de financement, si bien que les 
engagements des régimes de retraite seront supérieurs aux actifs, ce qui compromettra le 
versement des prestations actuelles et futures. La situation a été aggravée par le fait que 
l’augmentation du nombre de demandes de retraite a été plus forte que prévu (une 
augmentation de 20 pour cent entre 2008 et 2009). Selon la SSA, de nombreux travailleurs 
âgés ont dû se résigner à demander la liquidation de leurs prestations de retraite en raison du 
niveau élevé du chômage (Keith, 2010). 
 

Soins de santé 
 
Le lien entre l'emploi et la couverture des soins de santé signifie que le chômage est une cause 
fréquente de perte de la couverture des soins de santé. Il est de plus en plus difficile de fournir 
Medicare compte tenu du niveau élevé du chômage, du vieillissement de la population et de 
l'escalade des coûts des soins de santé, imputable aux améliorations technologiques. 
 
Figure 5. Dépenses de santé des Etats-Unis, de 1960 à 2008 (en pourcentage du PIB) 
 

 
 

Source: Centers for Medicare and Medicaid Services (2009). 
 
Bien qu’en 2008 les dépenses de santé des Etats-Unis, égales à 16 pour cent du PIB, aient été 
nettement supérieures à celles de tous les autres pays de l’OCDE, selon les estimations du 
Census Bureau, environ 47 millions des Américains, soit 15 pour cent de la population, ont 
été privés de soins de santé au cours de la même année (US Census Bureau, 2010). 
 

Capacité administrative 
 
Malgré l’ampleur et la persistance des déficits budgétaires, il semble que la crise n'ait pas nui à 
la capacité administrative du gouvernement américain. En fait, elle l’a même renforcée. La 
charge de travail administratif a en réalité augmenté: par exemple la SSA a traité au-delà de 
500 000 demandes de retraite de plus en 2009 qu'en 2008, ainsi que plus de 200 000 demandes 
initiales de prestations d'invalidité de plus. Elle a cependant bénéficié de moyens 
supplémentaires dans le cadre de l’American Recovery and Reinvestment Act de 2009 (voir la 
section ci-dessous) (SSA, 2010). La Recovery Act alloue à la SSA un montant de 1,09 milliard 
USD, dont 500 millions USD pour remplacer le centre national de l'informatique – National 
Computer Center ou NCC – et financer le coût des technologies de l'information connexes, 
90 millions USD pour l’émission des paiements et 500 millions USD pour le traitement des 
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demandes de prestations d’invalidité et de retraite, y compris pour l'acquisition de 
technologies de l'information et la recherche à l'appui de ces activités (SSA, 2009b). 
 

Réponses à la crise 
 

Soutien ciblé au secteur financier 
 
Comme les marchés du crédit mondiaux ont été presque paralysés en 2008, le gouvernement a 
promulgué loi de stabilisation économique d’urgence (Emergency Economic Stabilization 
Act) communément appelée Programme de rachat d’actifs douteux (Troubled Asset Relief 
Program (TARP)), qui permet au Trésor d’acheter des actifs douteux jusqu'à concurrence de 
700 milliards USD (par exemple des valeurs hypothécaires). Soumis à des pressions 
considérables, le Trésor a annoncé en novembre 2008 que les fonds du TARP ne seraient plus 
utilisés pour acheter des actifs douteux, mais pour financer d’autres dispositifs de soutien 
comme le Programme de recapitalisation des banques (Capital Purchase Program (CPP)) et le 
Programme de financement de l’industrie automobile (l’Automotive Industry Financing 
Program). Ces mesures avaient un lien avec la sécurité sociale, parce qu’elles ont contribué au 
fonctionnement de l'économie, à la préservation des emplois et, par conséquent, au maintien 
des recettes de cotisations. 
 

Plan de relance économique 
 
Dans un effort visant à stimuler les principaux secteurs de l'économie, le président Obama a 
promulgué l’American Recovery and Reinvestment Act (ARRA) en février 2009. Ce plan, dont 
la valeur représente 5,6 pour cent du PIB de 2009, est le quatrième plan de sauvetage 
économique en importance dans le monde (après ceux adoptés par la Chine, l'Arabie saoudite 
et la Malaisie). Cependant, en termes absolus, les Etats-Unis ont dépensé 787 milliards USD, 
ce qui dépasse de loin les dépenses engagées par n’importe quel autre pays. Ce montant 
comprend environ 300 milliards USD d’allégements fiscaux pour les particuliers et les 
entreprises, plus de 250 milliards USD d’aide directe aux Etats et aux particuliers, et environ 
200 milliards USD pour financer des investissements publics dans les infrastructures, les soins 
de santé et l'éducation par exemple (SSA, 2010). 
 
Figure 6. Pourcentage des parts de l’ARRA 
 

 
Source: SSA (2010). 
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Bien que la part des dépenses totales qui lui sont consacrées – 12,9 pour cent (voir la figure 6) 
– semble relativement faible, la sécurité sociale occupe une place déterminante. L’ARRA 
prévoit environ 100 milliards USD de dépenses pour renforcer la protection sociale et 
améliorer les perspectives d'emploi grâce à une approche globale. Dans le cadre de cette 
approche, les mesures de sécurité sociale vont de pair avec des investissements pour créer des 
emplois dans les secteurs de l’infrastructure et de l'énergie, entre autres, et accroître, par 
conséquent, les recettes de cotisations. En outre, les réductions d'impôts augmentent le 
pouvoir d'achat des ménages à revenu faible et moyen. 
 
L’ARRA comprend une pléthore de programmes actifs du marché du travail (PAMT). 
 
• Services d'emplois et formation: programme pour l’emploi et la formation des adultes 

(Adult Employment and Training), programme d’aide aux travailleurs licenciés 
(Dislocated Worker Assistance) et subventions nationales d'urgence (National 
Emergency Grants), programmes de formation des professionnels de santé (Health 
Professions Training Programmes), programme pour la formation des jeunes 
défavorisés (Job Corps), programme en faveur des communautés autochtones (Native 
American Programme) et programme d’aide à l’emploi en faveur des seniors (Senior 
Community Service Employment Programme), bourses de formation pour des 
emplois environnementaux et dans de nouveaux secteurs industriels (Training Grants 
for Green Jobs and Emerging Industry Sectors), et programme d’aide à l’insertion des 
jeunes (YouthBuild). 

• Subventions à l'emploi: crédit d’impôt au titre de l’emploi de personnes en difficulté 
(Work Opportunity Tax Credit), administration chargée de la sécurité des prestations 
des salariés (Employee Benefits Security Administration), salaires et dépenses. 

• Assurance-chômage: prolongation de la durée d’indemnisation (33 semaines) et 
hausse des prestations (de 25 USD par semaine) jusqu'à fin 2009. 

 
Certaines de ces mesures actives étaient temporaires, mais elles ont été accompagnées d’une 
augmentation des dépenses de protection sociale, si bien que leur effet multiplicateur sur la 
production a été plus important que celui qu’auraient eu de simples allègements fiscaux. 
  
Programmes de protection sociale: 
 
• Paiement unique de 250 USD en faveur des personnes qui ont ouvert droit aux 

prestations de la sécurité sociale ou à allocation supplémentaire de revenu de sécurité 
(SSI) au cours d’un mois quelconque entre novembre 2008 et janvier 2009 (Bureau 
international du Travail (BIT, 2010)). 

• Programmes d’aide alimentaire (20 milliards USD): services liés au vieillissement, dont 
les services nutritionnels en faveur des personnes âgées en logement collectif 
(Congregate Nutrition Services), service de livraison de repas à domicile (Home 
Delivered Nutrition Services), service de livraison de repas à domicile et autres services 
nutritionnels en faveur des Autochtones (Nutrition Services for Native Americans). 

• Programmes de soutien communautaire: centres de santé communautaires, 
(Community Services Block Grant) subvention globale aux services communautaires, 
fonds de renforcement des communautés (Strengthening Communities Fund). 

• Allocations familiales et prestations de garde d'enfants: programme d’aide pour la 
garde des enfants (Child Care and Development Fund), programme de vaccination des 
enfants (Childhood Immunization Programme), programme de placement familial 
(Foster Care Programme), aide temporaire aux familles nécessiteuses (Temporary 
Assistance for Needy Families). 

• Travaux publics: création de près de 1,25 million d'emplois grâce à des investissements 
d'infrastructure. 
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Le plan de relance a alloué aux soins de santé un total de 147,7 milliards USD, dont 
39 milliards USD au programme d'assurance maladie temporaire pour les travailleurs qui ont 
perdu leur emploi (COBRA).  
 

Quels enseignements à tirer? 
 
Tout d'abord, la crise a révélé que les systèmes de sécurité sociale, par exemple les caisses de 
retraite privées, sont extrêmement tributaires de la santé de quelques entreprises (par exemple 
Lehman Brothers et Fannie Mae et Freddie Mac). Le gouvernement américain a reconnu que 
l’insuffisance de la réglementation a joué un rôle important dans le déclenchement de la crise. 
C'est la raison pour laquelle la nouvelle administration a essayé d'inaugurer une ère placée 
sous le signe de l’amélioration de la réglementation et de la gestion des risques, en mettant en 
place le "Plan Obama" (anciennement connu sous le nom de Financial Regulatory Reform: A 
New Foundation ou "réforme du système de régulation de la règlementation financière: vers 
une reconstruction" en juin 2009. 
 
Malgré le déficit budgétaire croissant, le président Obama a fait de l’extension de l’accès aux 
soins de santé un objectif majeur de son mandat. La rapidité, l’envergure et le courage de la 
réponse du gouvernement sont une preuve du regain d'intérêt pour les programmes de 
marché du travail et de protection sociale. La SSA s’est vue accorder les ressources nécessaires 
pour gérer la reprise économique et réduire les conséquences sociales du ralentissement. 
 

Conclusion 
 
Bien que l'érosion de la base financière du programme de sécurité sociale par répartition soit, 
dans une large mesure, attribuable à la démographie, la crise a, à l’évidence, exacerbé la 
situation. Avec la baisse de la valeur des fonds (notamment un taux de rendement réel des 
pensions de 25 pour cent en 2008), tout excédent enregistré par le fonds de l’OASDI devrait 
disparaître d'ici 2016 (voir la figure 2), ce qui finira par ralentir le taux de croissance globale de 
l'économie. 
 
Le débat sur la sécurité sociale porte sur la viabilité du système par répartition. L'approche 
globale des politiques budgétaires expansionnistes, associant réductions d'impôt et 
augmentation des dépenses consacrées aux PAMT et à l’infrastructure des services sociaux et 
de santé, a amélioré la situation économique en stimulant la demande et en soutenant les filets 
de sécurité sociale. Le Council of Economic Advisors (2010) estime que l'ARRA a créé entre 
2,2 et 2,8 millions d'emplois et on s’attend à une création d’un nombre d’emplois encore plus 
élevé en 2010 lorsque les projets d'infrastructure se concrétiseront. 
 
Fidèle à l'économie keynésienne, le gouvernement accepte d’avoir des déficits, augmentant les 
dépenses publiques et/ou réduisant les impôts pour stimuler la demande durant les périodes 
de ralentissement. Comme l'économie sort de la récession, le choix du moment des 
interventions (par exemple d’une réduction des dépenses et d’une augmentation des impôts 
pour éviter une surchauffe de l'économie) sera de plus en plus important. 
 
En somme, bien que la dette croissante ébranle la confiance des investisseurs et que les 
perspectives économiques soient moroses du fait de la faiblesse de la consommation 
intérieure, les Etats-Unis se trouvent dans une situation relativement stable et favorable pour 
tirer profit de la reprise au moment où elle se produira, si toutefois elle se produit. La question 
de savoir dans quelle mesure le pays sera en mesure de faire face à une récession à double 
creux n’entre pas dans le champ de la présente étude de cas.  
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